
Book Reviews / Chroniques bibliographiques

LA THEORIE DE L'EXPECTATIVE LEGITIME EN DROIT ADMINISTRATIF. Par Claudine Roy.
Cowansville, les tditions Yvon Blais, 1993. Pp. 133. (32,50 $)

D'abord present6 comme th~se de maitrise en 1992, ce tr~s bref ouvrage de Me
Claudine Roy aborde la th~orie de l'expectative l6gitime dans le contexte du droit
administratif. Comme l'auteure le mentionne dans son introduction, il s'agit d'une
th6orie qui peut 8tre 6galement examin6e dans d'autres contextes, notamment ceux du
droit civil et du droit p6nal.

Dans la premiere partie, Me Roy analyse les quatre sources de l'expectative (le
texte l6gislatif, la nature de l'int~r~t en litige, la promesse et la pratique ant6rieure), la
distinction entre la 16gitimit6 et la raisonnabilit6 de l'expectative (seule l'expectative
lgitime donnant lieu A un recours), et les exceptions (la mauvaise foi du citoyen et
l'exercice d'une fonction 16gislative). La question des sources s'av~re particuli~rement
importante dans la mesure o i, dans certains cas, les tribunaux exigent une entente ou une
pratique < bien 6tablie >> entre les demandeurs et le gouvemement pour reconnaitre une
expectative 16gitime, et ce, malgr6 l'existence et le maintien d'un programme
gouvememental pendant plus de cinquante ans'.

Dans la deuxi~me partie, elle 6tudie la protection proc~durale et la protection
substantielle offertes parla th~orie de l'expectative 16gitime. En bref, l'obligation d'agir
6quitablement implique que le citoyen a presque toujours le droit de faire connaeitre son
point de vue A l'autorit6 publique, ne serait-ce que par pr6sentation d'argument ou de
preuve par 6crit. Ce qu'il importe de se rappeler, c'est que les tribunaux obligeront
l'autorit6 publique A respecter ce droit en annulant la d6cision prise sans entendre la
partie vis~e ou m~me simplement touch6e ; toutefois, et A cause de la nature m~me du
contr6le judiciaire, ils n'accorderont normalement pas le permis demand6 ou autre
decision voulue par le citoyen.

Dans les quatre pages de la troisi~me partie, l'auteure sugg~re, en s'appuyant sur
quelques arr~ts anglais, que l'expectative l6gitime confere l'int6r&t suffisant pour avoir
qualit6 pour agir sans pour autant foumir un fondement ou un motif suffisant pour
annuler la decision attaque. Elle compl~te son ouvrage par une conclusion, une
bibliographie, un index de la jurisprudence et un index analytique.

Dupoint de vue de l'analyse de l'6volution du droit dans les pays de common law,
La th~orie de l'expectative l~gitime en droit administratif couvre trs bien les al6as de
la jurisprudence et de la doctrine anglaise et australienne. II faut cependant d6plorer la
place relativement faible laiss6e A l'analyse du droit canadien dans l'ensemble de ce
texte, compte tenu surtout du fait que la clientele vis6e est d'abord qu6b~coise et
canadienne. II aurait 6t6 int6ressant, par exemple, de voir une analyse comparative des
arr~ts Multi-Malls Inc. c. Canada (Ministre du Transport et des Communications)2 et
Hamilton-Wentworth (Municipalit r~gionale de) c. Ontario (Ministre du Transport)3,
t propos de l'effet de l'expectative l~gitime sur les decisions politiques (policy) du
gouvernement et la possibilit6 pour un ministre de rendre une d6cision fond~e sur des

I Voir Trofimenkoffc. Saskatchewan (Ministre de l'tducation), [1991] 4 W.W.R. 402 i
lap. 417; 92 Sask. R. 229 conf. par [1991]6 W.W.R. 97; 197 Sask. R. 161 (C.A. Sask.).

2 (1976), 14 O.R. (2)49 ; 73 D.L.R. (30) 18 (C.A.).
(1991), 2 O.R. (3-) 716 ; 78 D.L.R. (40) 289 ; 46 O.A.C. 246,49 Admin. L.R. 169.

(C. div.); demande d'appel rejet6e (1991), 4 Admin. L.R. (2) 226 (C.A. Ont.).
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motifs non 6nonc6s dans la loi. De m~me, l'impact de la Charte canadienne des droits
etliberts4 auraitpu 8tre 6tudi6 de fagon d6taill~e, enparticulier en mati6re de conditions
de dMtention et de lib6rations conditionnelles, ainsi qu'en mati~re d'immigration.

Le manque de suivi ou de mise hjour de lajurisprudence est d6cevant pour un
ouvrage ainsi publi6 A la fin de 1993 : exception faite de Re Rggime d'assistance
publique du Canada (Colombie-Britannique)5 et Canada (Ministre de l'Emploi et de
l'Immigration) c. Lidder6, aucune d6cision post~rieure A 1990 n'est mentionn~e.

Dans la mesure ofi se d6roule une r6vision globale des programmes sociaux et de
1'appareil gouvememental (aumoins au niveau f~d6lra), ofl les gouvernements recourent
de plus en plus A l'impartition (<( contracting out >>) et au «( partenariat >> avec le secteur
priv6 pour exercer ses activit6s, parmi d'autres facteurs qui risquent de modifier
l'expectative lgitime des citoyens face A ce que l'ttat leur <« doit >> ou leur (( a
promis >>, une deuxi~me 6dition de cet ouvrage serait bienvenue.

Jean Rhgaume*

4 Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de Ia Loi de 1982
sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.

S [1991] 2 R.C.S. 525 ; 83 D.L.R. (4e) 297 ; [1991] 6 W.W.R. 1 ; I B.C.A.C. 241 ; 58
B.C.L.R. (20) 1 ; Admin. L.R. (20) 1.

6 [1992] 2 C.F. 621 (C.A.).
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